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NOTE DE L'ÉDITEUR 

Un français pense que la République est théoriquement 
le mei:leur des régimes. 

Un Français est empreint de la plus profonde admira­
tion. aussi bien pour les démocraties républicaines des Etats­

- Unis et de Suisse que pour les démocraties couronnées 
d'Angleterre et de Scandinavie. 

Un Français est persuadé qu'il n'est point de démo­
cratie sans vertu et, en règle générale, de vertu sans reli­
gion. 

Un Français crolt, par ailleurs. que les pays Réformés 
connaissent une plus solide éducation de !a liberté que les 
pays Romains (1 ). 

Au moment où la France va se donner une Constitution. 
ce Français expose pourquoi la. Monarchie est à ses yeux 
nécessaire. 

* 
** 

11 serait certainement tout à fait contraire aux întentions 
·de l'auteur qué l'on aille chercher dans ces pages un ensei­
gnement doctrinal. Elles prétendent seulement fournir quel­
ques thèmes. de réflexion. 

( 1) D'autres penseront qu'il s'agit là - pour une large part -
d'une coïncidence fortuite et feront remarquer que le climat, 1J 
traditi-0n�_alisme, le respect des communautés naturelles par exemple, 
peut aussi servir d'explic8:_tion. 



DÉMOCRATIE 
ET 

MONARCHIE 

La dernière Constituante a mis 
sept mois pour accoucher d'un 
monstre dont le pays n'a pas vou­
lu. Que fora la nouvelle? 

Dans sa hâte de sortir du pro­
visoire se contentera-t-elle de 
quelques retouches pour Je rendre 
acceptable ? Une présidence de. Ja 
République plus musclée, une se­
conde chambre dite de réflexion, 
pour reprendre l'expression de 
Clemenceau, d'abord partisan 
d'une· chambre unique mais rallié 
au Sénat par son expérience qu'il 
résumait ainsi : le peuple n'est 
pas toujours raisonnable; il faut 
lui donner le temps de la réflexion. 
Le temps de la réflexion c'est le 
Sénat. 

Ces retouches sera:ent tout; à 
fait insuffisantes pour créer un 
contre-poids à l'omnipotence de la 
chambre populaire et, si la chute 
lamentable d� la Troisième Répu-

- 1 

blique n'avait pas discrédité la 
constitution de 1875 rendue res­
ponsable d'un effondrement dû, 
non à de mauvaises institut:ons, 
mais au manque de conscience et 
de caractère des hommes, le plus 
simple serait d'y apporter les mo­
difications reconnues nécessaires. 
Il a paru suffisamment d'études 
sur la réforme du régime parle­
mentaire pour que nos consti­

tuants puissent s·'instruire des cor­
rections dés:rables. Qu'ils étudient 
sans parti pris le· singulier gau­
chissement de nos institutions, le 
mot gauchissement pris dans le 
sens de déformation vers la gau­
che : 

Au départ une Présidence de 
la République munie de pouvoirs 
supérieurs à ceux de bien des 
souverains, un Sénat, chambre 
de contrôle et non de gouver-
nement. ' 

13 
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·A l a  chute, u ne présidence de 
la République n'os ant plus se ser­
vi r de ses pouvoi rs et un Sénat 
e mpiétant sur les attributioM de 
la Chambre i ncapable de les rem­
plir. 

L a  t roisième Républi que s'est 
effondrée comme le Second Ernr 
pi re après l a  d éf aite et pour les 
mêmes rais ons. Si nous étions : n­
capables . de comprendre ces rai­
sons, il f audrait. désespérer de _l a 
France. Que le Général de Gaulle, 
pour rendre au pays confi ance en 
lui-même ait jet é un voile sur ses 
fautes et ses déf auts, c'était de 
bonne psychol ogie, il est allé au 
plus pres.s é, sorti r les Français du 
déses poi r. Maintenant il f aut les 
r.edresscr et un pays ne se relève 
pas s ''.I ne re connaît pas qu"il est 
responsable de s a  · chute . L'his­
toire de la t roisi ème Républi que 
montre nos faiblesses, les qualités 
qui nous manquent. Le pays a l'oc­
casion de se donner des institu­
tions capables de le protéger con­
t re ses faiblesses et de favoriser 
l' acquisiton des qu alités qu: lui 
manquent .  

Une nation a l e  sort qu'elle mé­
rite; son gouverneme nt ne lui f ait 
que ·Je mal qu 'elle veut souffrir; 
l 'égoïsme des citoyens est com­
pli ce de la corrupt ion publique. 
Qu'est-ce, en effet, que l a  corrup­
tion g énérale sinon le résultat de 
toutes les corrupt:ons indi vi duelles 
et comment y au rait-il de vertus 
publi ques quand les vertus pri­
vées f ont déf aut ? 

M. Herriot a décl aré que l a  crise 
dont souffrait l a  France était mo­
rale . Elle est mê me religieuse, 
nous aurons l 'occasion de le dire 
comme conclusion de cette étude 
qui nous mènera, hélas ! à· b:en -
des constatations humili antes . 

La F rance est fortement atta­
chée à la démocratie et à la R é­
publique. On prête à Clemen ceau 
cette boutade : < Le Gouverne­
ment de la Démocratie ! Il est 
absurde, il est indéfendable , mais 
c'est le seul possible » .. 

Non, il n'est pas absurde, il est 
magnifi que,  si beau que peu de 
peuples en sont dignes et ils s'en 
mont rent dignes dans l a  mesure 
où '.ls sont chrétiens .  Reste à sa­
voir si la  France est digne de la 
démocratie et capable de la  Ré­
publique, si l 'on t rouve dans les 
Français les qualités qu i font les 
républicains, c'est-à-dire des c;.r 

toyens mettant l'intérêt publi c au­
dessus de leurs intérêts, de leur 
parti et mê me de leurs dro:ts. 
L'expérience que nous venons de 
fai re prouve,  au contrai re, que le 
Franç ais manque à peu près t ota­
lement d"esprü civique et que no­
t re régime s'est mQntré incapable 
de d éfendre l' Etat contre les as­
s auts des i nt érêts parti culiers . 

C'est d'ailleurs ce que M. Léon 
Blum reconnait dans son livre 
d'un puiss ant intérêt : A l 'échelle 
humaine. « De l a  chute de l a  t roi ­
si ème République, l a  seule consé­
. quence l égiti me qu'on en puisse ti'­
re r, écrit-il, c'est que le syst ème 
gouvernemental de l a  F rance, 
c'est-à-dire le rég i me parlemen­
taire tel qu'il y était prati qu é, 
doit recevoi r de profondes correc­
tions et, à supposer qu ':l ne soit 
p as sus ceptible de corre ctions s a­
tisfaisantes, l a  seule conclusion 
qu'on ait le droit d'ajouter est que 
le r égime. parlementaire ou repré-. 

sentatif ne constitue pas la forme 
de gouvernement dém.ocra:ti que 
exactement - ad aptée à l a  société 



fra11.çaise; il faut, par conséquent, 
se me.ttre en quête de formes qui 
lu: convie11.nent mieux. :> 

Ici noua sommes ·au cœur du 
problème que M. Léon Blum.a Je 
courage de poeer et que la Cons­
tituante a la charge de résou.dre. 
Elle n'y '!'éussira que si, renonçant ' 
à fout parti pris, à toute idéologie, 
à toute mystique, ·elle étudie 
l'évolutio:ft" historique de la 
France en s'inspirant de quel­
ques pr:ncipes trèa simples. Et 
d'abord celui-ci, qui e11t la sa­
gesse . même : 

Une constitution ne se crée pas, 
elle doit tirer ses racines du passé. 
Un peuple ne rompt jamais impu­
nément avec son passé et il rompt 
avec son passé quand il abolit sa 
constitution historique au profit 
d'une constitution théorique sor­
tie du cerveau de quelque Siéyèe. 

Même la Constitution de 1790 
l\e prétendait pas donner ].me 
constitution à la France, mais 
FIXER la constitution du 
Royaume, car les lois écrites, si 
elles doivent durer, ne sont ja­
mais que la déclaration de droits 
antérieurs et elles ne doivent pae 
être trop en avance sur les idées 
régnantes. 

Jefferson soutenait avec raison 
que les < tentatives pour faire le 
bonheur du genre humain, sans 
-égard aux opinions et aux préju­
gé!!, obtenaient rarement un ré­
sultat heureux; et que les amélio­
rations les plus palpables ne de­
vaient pas être introduites de 
force .dans la Soc:été. :> 

La !Oi de prohibition aux Etats­
Unis a profondément démoralisé 
le peuple qu'elle devait sauver de 

l'alcoolisme; c'était l'œuvrc d'une 
élite puritaine et la· masse n'en a 
pas voulu. 

Un second priB.cipe découle du 
premier : Tout régime poi:tique 
doit tenir compte du tempérament 
national, corn.me les docteurs tien­
nent compte du tempérament de 
leurs malades et ne prescrivent 
pas le même régime aux tubercu­
leux et aux arthritiques. Or le ré­
gime parlementaire ·à l'anglaise 
que Louis ·XVIII introduis:t e• 
France, n'avait pas de racines 
dans notre passé et ne convenait 
pas au temp€rame1tt du paye. 
Aussi fut-il condamné par une tri­
ple ex·périence. La première abou­
tit au 18 brumaire ;la seconde av 

rétablissement de l'Empire qui s'é­
croule à Sedan; la tro:sième se 
termine en 1940 par une affreuse 
débâcle. 

« Il 'faut qu'une République re­
doute quelque chose :>, écrivait 
Montesquieu dans !'Esprit dea 
Lois. Notre histoire le prouve. Le 
péril allemand supprimé par la. 
victoire de 1918, rie11 ne retenait 
plus la Répub'lique dans la vo:e 
de la démagogie et, quand elle 
s'est effondrée, depuis plusieurs 
années déjà le régime ne jouait 
plus; de politique il était devenu 
électoral, des cartels se créaient 
pour le partage des mandats, lea 
crises ministérielles se produi­
sa:ent en dehors du parlement, ré­
gime de clubs et de coulai� au­
quel nous ramenait la constitiou · 
mort-née de 1946 .. 

C'est de l'histoire récente, Re­
montons plus haut. En 1614 se 
tiennent ·les· derniers Etats-Gêné.., 
raux de l'Ancien Régime. Leur 
résultat fut si décevant que l'on 
ne songea plus à les réunir. 

'.-3-
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Clergé, noblesse, tiers-état, au- ' 
cun des trois ordres ne put s'éle­
ver jusqu'à la notion de l'intérêt 
général ; chacun ne défendit que· 
ses intérêts de classe. Si humi­
liante que soit cette constata­
tion, les faits nous obligent à re­
connaître que la pratique du 
régime parlementaire ex:ge des 
qualités dont le peuple français 
est dépourvu. Sommes-nous donc 
indignes de la démocrati.e, ni ca­
pables de la République ? Cette 
question que nous nous posons 
avec angoisse, M .  de Gasparin, 
Français fixé à Genève par 
son mariage, se la posait déjà en 
1871 quand la France cherchait 
le régime qui devait succédèr à 
l'Empire. « Reste à savoir, écri­
vait-il, si l'on trouve chez nous 
les qualités qui font les républi­
cains » et voici qui est prophé­
tique : " Le malheur des mal­
heurs pour les républicains 
sincères serait l'établissement 
dans un grand pays comme le 
nôtre d'une répubEque CENTRA­
LISATRICE et tyrannique», et il  
ajoutait : « J'engage ceux qui 
parlent de république à ne pas 
oublier qu'indépendamment des 
conditions morales et des mœurs 
de la liberté, la république exige 
une rnfonte complète de. notre 
administration. 

Evidemment. - Un démocrate 
de l'éèole genevoise ne pouvait 
imaginer que la future république 
conserverait l'administration de 
l'Empire. 

Les hommes qui ont fondé la 
République n'ont eu garde . d'y 
toucher, � ce qui peut faire dou­
ter de la sincérité de leurs con­
victions polit:ques, - et que 
s'est-il passé? L'esprit bonapar-

tiste a pénétré nos institutions 
et ma génération a vu la con­
quête de la République par les 

. radicaux et les radicaux socialis­
tes, élus dans les départements 
jad!.s bonapartistes. L'ét:quette a 
changé, l'esprit est resté le même. 
Les plébiscites du Second Empire 
ont été la condamnation popu­
laire de l'essai de parlementa­
risme tenté de 1815 à 1848 et la 
masse électorale a fait peu à peu 
revivre le bonapartisme dans la 
Troisième République. 

Le régime parlementa:re se 
détériore en France comme cer­
taines plantes dépérissent quand 
le terrain ne leur convient pas. 
Il suffit de jeter les yeux autour 
de nous pol<T constater que les 
seuls pays où le régime parle­
mentaire s'est maintenu et fonc­
tionne normalement sont les pays 
d'éducation protestante : Angle­
terre, Hollande, D a n e m a rk, 
Suède, Norvège. Dans les pays 
d'éducation romaine, il devient 
ce que nous pouvons voir chez 
nous, en Italie, en Espagne, dans 
les Etats de l'Amér'.que du Sud. 
Pourquoi cela ? 

M. de Laveleye, Belge, élève du 
Collège Stanislas, a publié il y 
a quelque 70 ou 80 ans une étude 
sur « !'Avenir des peuples catho­
liques » qui eut un grand reten­
tissement. Pourquoi, se demande­
t-il, les pays qui ont embrassé la 
Réforme ont-ils pris_ le pas sur 
ceux qui sont restés à la Renais­
�ance ? Parce que la Réforme 
avait en elle une force morale qui 
manqua:t à la Renaissance. La 
Renaissance était un retour à 
l'antiquité, la Réforme un retour 
à l'Evangile. 

-4-



Le gouverneme nt n aturel des 
peuples protestants est le régime 
représentatif; la réforme calvi­
niste a e ngendré partout l'esprit 
de liberté et · de résist ance au 
despotisme . Là où l'éducation 
romaine se contente d'élèver u n  
troupeau e t  de· lu i inculquer l 'o­
b é:ssance, l 'éducation calviniste 
s 'efforce de créer des personna­
lités capables de penser leur 
fo:, au ris que de la perdre, et 
prépare des citoye ns. 

jLes f aits sont là, il faut en te­
nir compte . 

Plus u n  régime politique se 
r approche de l a  démocrat ie pure, 
plus il a besoin de s 'appuyer sur 
une base religieuse : l a  d émocra­
tie parfaite ex'.ge le christia­
nisme . Si la F rance veut vivre e n  
d émocratie qu'elle devienne ch ré­
tie nne ou qu 'elle fasse un Roi .  Et 
ne dites pas qu 'i l  y a incompati­
bilité  ent re la Monarch ie et l a  
Démocratie. Il n'y a pas d<>. pays 
plus d émocrat:que que la Norvège 
et 1a Hollande .  La Norvège doit 
son salut à l a  Couronne et j e  ne 
r ésiste pas au plaisi 'r de publier 
à t itre documentaire en fin de 
-cette étude l'art icle de Guerman­
tes paru dans le « F igaro » du 
19 août 1940. Il f ait h onneur à 
s a  loyauté.  J'y joins ce témoi­
g nage du socialiste belge Henri 
de Man, tiré  de ses Mémo:res, 
e nfi n  les réflexions de W. 
Steed ( 1) sur les serviCes que l a  
Monarchiè peut rendre dans u ne 
d émocratie. 

Ces opinions ont plus de poids 
pour moi que celles d e  masse11 
faciles à séduire par les d éma­
g ogues . 

{l) Correspondant du Times à Vienne 
pendant de nombreUBeS a.nnées. 

M. Léon Blum ayant reconnu 
que le reg1 me parleme nt ai re 
n'ét ait pas adapté au caractère 
français, se demande si le rég'.me 
de l a  Suisse et d es Etats-Unis 
conviend rait à la F rance? 

Certainement non, parce que la  
F rance est un pays centralisé où 
la démocratie jacobine favorise" 
rait l' absorption d e  l ' individu par 
la coll e ct'.vité pour about ir à un 
Etat bureaucratique . 

La Confédération helv ét i que et 
les Etats-Unis sont des Républi­
ques f édérales composées d' Etats 
et de Cantons largeme nt indé­
pendants. 

La plus v ieil le d émocratie d 'Eu­
rope, la Suisse, où le pj:!uple con­
trôle effectivement ses représen­
tants et leur im;pose sa volonté 
par le referendu m et le d roit 
d' initi at:ve, ne prat i que pas le 
régime parl ementaire, pas davan­
tage les Et ats-Unis d'Amérique. 
Ces pays ont un rég ime représen­
t atif ,  les lois émanent bien de la  
volonté du peuple, mais le pou­
v oir ex écut if, s' il ne peut aller 
cont re l a  volonté des Ch ambres, 
ne dépend pas de leurs caprices. 
Il n'est pas responsable devant 
e lles, et, s: ce régime a d'autres 
inconvénients, il assure à l'exécu ­
tif une stabi lité .qui  manque 
cruelleme nt au nôtre. 

La F rance, pays cent ralisé, où 
d éjà l 'individu étouffe sous une 
bureaucratie e nv ah issante, ne 
s au rait adopter sans de grandes 
précaut ions uh rég:me qui con­
vient à des confédérai.ions où le 
pouvoir central est const amment 
arrêté par les libert és,  des C an­
tons pour la Suisse, et des Etats 
pour l'Am érique. 

5-

17 



18 

Des esprits avertis en Suisse 
s'effrayent de voir leur régime dé­
mocratique et leurs libertés me­
nacées par l'extension du pouvo:.r 
fédéral. 

La démocratie, remarque .Gon­
zague de Reynold ( 1), pour éviter 
ce sort a besoin d'un contrepoids. 
L'Angleterre l'a trouvé dans sa 
monarchie, les Etats Scandinaves, 
la Hollande, dans let>.rs institu­
tions royales, la Suisse le trou­
vera dans Je fédéralisme si elle 
réussit à le préserver des empiè­
tements du pouvo:r central. 

L'apparition de !'Etatisme pré­
pare la disparition de la démo­
cratie; à ce moment la démocra­
tie cesse d'être un régime pour 
n'être plus qu'un système élec­
toral. 

N'èst-ce point là où nous en 
sommes en France ? 

Dans le régime qui s'est effon­
dré eff 1940 les principes étaient 
magn:fiques, mais il y avait un 
abîme entre les principes et la 
pratique. 

Si vous lisez les « Eléments 
d'une doctrine radicale » d'Alain, 
vous y voyez la préoccupation 
constante et louable d'empêcher 
les abus du pouvoir. Dans la doc­
trine radicale tout pouvoir est 
corrupteur, il faut le contrôler 
étroitement, toute adm:nistration 
est oppressive, il · faut la surveH­
ler de près, empêcher les abus, la 
prolifération des fonctions. Qui 
n'applaudirait à un pareil pro­
grarnrne, mais, en fin de com·pte, 
le député radical ne proposait ja-

Ol Citoyen de Fribourg qui combat 
les progrès de Ja Centralisation en 
Sui55e au nom des principes démoc!I'a­
iiques. 

mais d'économ:es par suppression 
d'emplois et ses interventione 
dans· la discipline et l'avance­
ment des fonctionnaires étaient 
profondément démoralisantes. 
J'ai entendu moi-même un mem­
bre important de la C.G.T. dire 
que la créat:on des syndicats d e  
fonctionnaires était justifiée par 
la pression des parlementaires 
sur l'administration. 

. 

Le � Monstre bureaucratique > 
que le parti radical devait domp­
ter n'a cessé de grossir sous son 
régime. 

Ala·:n veut que le député, dont 
c'est le rôle, contrôle les dépenses. 
publiques; il les augmente au 
profit de ses électeurs et ce sera 
une sage précaution de retirer 
aux prochaines Chambres le droit 
d'initiative en matière de dépen­
ses. « Le radicaHsme, écrit M. 
Pierre Frédér:x dans « Etat des 
forces en France », ouvrage d'un 
vif intérêt, est l'expression poli­
tique, le fonctionnarisme l'expres­
sion sociale d'un même fait : la 
conquête par sa clientèle des em­
plois stables pourvus de retraite 
qui sont en major:té emplois 
d'Etat. » 

C'est à ce résultat terre à terre 
qu'aboutissent les grands princi­
pes d'Alain et l'on peut se de­
mander si les nationalisations ne 
sont pas destinées simplement à 
augmenter le nomhre des em1ploi.s 
stables pourvus de retraite dont 
les partis de gauche pourraient 
d:sposer en faveur de leur clien­
tèle. 

Tellt paraît bien êt.re l'opinion 
de M. Pierre Frédérix qui, après 
avoir déclaré qu'il n'y avait Tien 
à faire en France si l'on atta-

6 -- -



quait Je principe des assemblées 
populaires, conclut ains: : « Le 
vainqueur sera celui qui, ayant 
empêché Je Parlement de nuire, 
fera la révolution à l''.ntérieur 
du parlementarisme. Le meilleur 
ho� d'état sera celui qui corn-· 
prendra de quoi la France veut 
accoucher. L'avenir n'appartient 
pas à des intérêts écrasant 
d'autres :ntérêts, il appartient à 
une idée de l'unité nationale 
assez forte pour rétablir le sens 
d'une vie colle.ctive là où il n'y. a 
que des intérêts plus ou moins 
camouflés en vertus ». 

M. Pierre Frédérix nous ramène 
au pr.oblème posé par· M .  Léon 
Blum : la forme démocratique du 
futur gouvernement de la F'rance 
étant hors de question, trouver la 
forme de gouvernement démocra­
tique exactement adaptée à la 
Société française. 

Cherchons dans le « Tableau 
des pa·rtis en France », remar­
quable ouvrage de M. André S:eg­
fried que tout Français devrait 
méditer, ce que cet observateur 
incomparable de notre démocra­
tie peut nous en dire. 

Quand des Nordiques viennent 
eù France, ils sont stupéfaits de 
constater à quel point notre pays, 
après 70 ans d'un régime démo­
cratique, est en ·retar.d. au point 
de vue des progrès sociaux et de 
l'hygiène. 

En 1914, la France ava:t plus 
d'illettrés, plus de tuberculeux 
que la Suisse, l'Allemagne, les 
Etats Scandinaves et la Hol­
lande : l'alcoolisme rongeait la 
race. 

M. André Siegfried nous donne 
la clef de ce mystère. La démo-

cratie française poursuit l'affran­
chissement de l'individu, ihtellec­
tuellement par le laïcisme, polit:­
quement par la résistance aux 
« gros », sans aucune p·réoccupa­
tion de tirer du régime plus de 
bien-être, plus de confort, un ni­
veau de vie plus élevé. C'est. 
exactement · le contraire de la 
conception anglo-saxonne. 

Le meilleur de notre énergie se 
dépense « dans l'affirmation de 
cet individual:smc agressif et 
doctrinal », d'où faiblesse du ren­
dement matériel de notre démo­
cratie. Tandis que les démocraties 
anglo-saxonnes poursuivent avec 
passion les améliorations sociales, 
la nôtre reste sur le plan politi­
que et électoral. 

Quand des parents négligent 
d'envoyer leurs enfants à l'école 
pour les fa:re travailler aux 
champs, dans tous les pays « ci­
vilisés » ils sont rappelés à l'or­
dre et punis. En France, Je dé­
puté intervient et tout s'arrange. 

Quand, devant les progrès 
effrayants de l'alcoolisme, le 
Gouvernerr.;ent s'est décidé, il y a 
je crois une cinquantaine ,.d'an­
nées, à supprimer le privilège des 
bouilleurs de crûs, ·:l a f<ftllu le 
rétablir, les électeurs passaient 
à l'opposition et, chez nous, !'amo­
ralité politique est telle que 
« d'honnêtes » citoyens d€ droite 
n hésitaient pas à utiliser au pro­
fit de leur parti le mécontente­
ment des électeu.rs. 

Une base morale manque à 
notre démocratie « sans grandes 
idées et peu souc:euse de les 
réaliser ». 

M. Siegfried nous fait le por­
trait de la démocratie brestoise 
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incapable de rien construire ni 
organiser. 

. Plus d'un siècle après la Révo-
1 ution Française le problème de 
l'autorité dans la démocrat:e 
reste partout poignant et «·à mon 
sens, dit M. Siegfried, non ré­
solu; mais nulle part il n'est plus 
poignant que dans ce milieu de 
race celtique où un sentiment 
profond et, parfois exalté de la 
démocratie n'a pas. jusqu'ici le 
régulateur nécessaire d'une d:s­
cipline morale et sociale volon­
tairement et intérieurement ac­
ceptée. » 

M. Blum comparant la chute 
de la Troisième République à 
celle du Second Empire écrit : 
L'Empire fut coupable, la Répu­
blique ne fut que malheureuse. 
Peut-être ; je ne défends pas 
l'Empire, sorte de démocratie au­
toritaire et matérialiste dégra­
dante pour un pays, mais nous 
deovons la justice à son chef. 

· Lorsqu'après Sadowa Napoléon 
III se. rendit compte du danger 
qui menaçait la France, il pré-\ 
para la réorganisation m:litaire 
du pays. Elle lui fut refusée par. 
le Corps législatif et tout le 
monde connaît la rép.onse du Ma­
réchal Niel au député qui lui 
criait : « Vous voulez donc faire 
de la France une caserne ? » 
« Prenez garde d'en faire un ci-
metière! » 

· 
A d'honorables exceptions près, 

le parlementaire français, qu'il 
soit de droite ou de gauche, répu­
blicain ou conservateur, sacrifie 
l'intérêt général à l'intérêt de son 
part:. Nos derniers Constituants 
n'ont pas fait autre chose. 1,ors 
de la crise d' Agadir c'est le pays 

qui s'est redressé alors que ses 
représentants hésitaient entre le 
courage et l'abdication . 

M. Mathiez, dont les convic­
tions républicaines sont indiscu­
tables, écrit à la page 260 de ses 
« Etudes Robespierr:stes » : « La 
République n'est supérieure aux 
autres gouvernèments que si l'in­
térêt général, le bien public, y 
prédomine sur les égoïsmes ». 

« Quand la vertu fait défaut, 
avait dit Montesquieu, la Répu­
blique est une dépouille et sa 
force n'est plus que le pouvoir 
de quelques-uns el la licence d<' 
tous. » 

Voilà lç rég:me dont nous de­
vons sortir. Chose singulière, c'est 
Alain qui va nous guider vers la 
sortie; il en serait le premier sur­
pris. 

A la page 152 des «· Eléments 
d'une doctrine radicale » nous li­
sons cet aveu : « La démocratie 
n'existe pas par elle-même et je 
cro:s bien que dans toute consti­
tution il y a de la monarchie, de 
, 01igarchie, de la démocratie, 
mais plus ou moins équilibrées. 

« L'exécutif est monarchique, 
nécessa'.rement. Il faut toujours 
dans l'action qu'un homme dirige. 

« Le législat:f, qui comprend 
sans doute l'administratif, est 
oligarchique nécessairement, car 
pour régler quelque organisation 
il faut des savants, juristes ou in­
génieurs, il faut savoir. 

« Où est donc la démocratie si­
non dans ce tro:sième po,uvoir que 
la science politique n'a point dé­
fini et que j'appelle le contrôleur? 
Ce pouvoir s'est longtemps exer.cé 
par révolution et barricades. Au­
jourd'hui, c'est par l'interpella­
tion qu'il s'exerce. 
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Les démocraties seraient à ce 
compte un effort perpétuel des 
gouvernés contre les abus du pou­
voir . Dans une société saine �l 
doit. y avoir Monarchie, Olig ar­
ch ie, Démocratie dans un just e  
équi li bre . l> 

Bravo Alain! . . .  : le Roi arbitre, 
l'élite gouvernant et la démocr a­
tie c ontrôlant; il n'y a plus qu'à 
établ'.r « le juste équi libre » en­
tre les trois pouvolrs. Chargez de 
cP!.te t âche des hommes sages 
n' ayant d 'aufrc passion que celle 
rlu bien public; ils la réussiront 
cntainement. 

Dans ·' Refair e la France », 
l' un des meilleurs livres parus sur 
la mati ère où les auteurs étu­
dient. la conditi on de notre rel ève-
1r.enl Il f aut, disent-ils, une 
clef de voûte à n::;s :nst.i t utions 
politi ques; le retour il la Monar­
r:hie serait la meilleure sol ution 
mais il est impossi bl0; l e  pays 
f'St . trop divisé, la cassure trop 
ancienne, . , .. el ils. préconisent, 
corn.me pis aller, un monarque ré­
publica:n él u pour douze années 
par un collège particulif'r . 

M. Parodi, q ui vient de co nsa­
ner au ,, Probl ème poEtique el 
la Dém:icrat.i c », une étude re­
marquable, écarte aussi la solu­
tion monarchi que. « Depuis si 
longtemps que la tr adition mo­
narchi que est :nterrompue en 
France, il s'est _formé chez nous, 
pour lui f aire c ontr epoids, une 
tradition contraire qui est essen­
tiellement celle de la liberté: 

La Monarchie ne peut plus dès 
lors, pas plus du point de vue 
positiviste et de la tradit:on que 
du point de vue m�stique du droit 
divin, nous apparaître comme 

fournissant du problème de l'au­
torité politique une solution qui 
s'impose d'elle-même. Les parti­
sans de la monarch'.e ne peuvent, 
tout au plus, que proposer leur 
concept:on et elle ne pourra être 
adoptée que parce que l'on en 
aura établi devant la r aison l a  
nécessité o u  l'opportunité. » 

J'ignore la position que pren­
drait le chef de la Maison de 
France si la question lui était 
posée, mais il a trop la passion 
de servir son pays pour su:vre 
l'exemple du Comte de Chambord 
et se dérober au nom du droit 
divin .  

L a  Monarchie s'ét.ablit par les 
services que le peuple en attend 
et se soutient par céux qu'elle 
rend. Ai nsi se créent les droit s 
royaux; ils se prescrivent par 
l'absence et les fautes. 

Hugues Capet n'av ait aucun 
droit à la couronne de France 
quand ses pairs l 'ont él u roi. Ses 
descc>ndants ont régné près de 
neuf s:èclcs et ils l aissent au 
mo:ns des titres au chef de leur 
M aison, des titres tels que per­
sonne ne peut en revendiq uc>r 
d'équivalents. 

Nous plaç ant sur le terrain 
même ch:iisi par M. Parodi nous 
allons essayer d'établir dev ant l a  
raison l a  .nécessité ou l'opportu­
nité de reveni r à la monarchie. 

N'est-ce point déjà un argu­
ment en faveur de ce rétabEsse­
m:ent que le fait qu'il s'est pré­
senté tout d'a:bord ù l'esprit 
d'hommes aussi républicains que· 
M. Parodi et aux auteurs de « Re­
faire. la France » ? Ils en ont 
écarté l'idée pour des raisons fa­
ciles à combattre. 
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Un siècle et demi d'absence -
apr ès neuf si ècles de services . Le 
Français il est vra:, a gardé de 
l 'ancien Régime de mauvais 
souvenirs qu'une instruction ten­
dancieuse a soigneusement entre­
tenus. On le laisse dans l 'i gno ­
rance du rôle joué par nos rois 
qui l'ont débarrass é de ses « sai­
gneurs » comme on a baptis é nos 
déf unts hobereaux . 

La France a été fai te par la 
monarch:e et, .Pendan t pr ès d'un 
millénaire , la mème famille a 
exerc é le pouvoir souverain. Une 
si longue durée ne s 'explique que 
par des services rendus e t  un 
accord profond entre le peuple 
gouvern é et le régime qui le gou­
verne. 

La légende d'une monarchie ty­
ranniq ue exploitant le peuple à 
son profit personnel peut être en­
seign ée dans certaines écoles, elle 
ne tien t pas devan t les faits . Un 
r ég'.me politiq ue ne dure pas pen­
dan t des siècles si la somme de 
ses bienfaits n'est pas s upérieure 
it ses vices . Il tombe quand le mal 
l'emporte définitivement sur le 
bien. ' 

En r éalité, de très bonne heure, 
le.i Français ont vu et tro uvé 
dans le ur ro i leur protec teur na­
turel con tre les jougs divers que 
faisa ien t peser s ur eux d'abord 
le régime f éodal, puis les or dres 
pr:vilégiés. 

Il fa ut se représen ter la France 
du Moyen. Age morcelée entre 
ducs, comtes, barons, simples sei­
gne urs. le peup le rançonn é tan­
tôt par l'un, tan tô t par l'a utre, 
et le Roi ,  unique représen tant de 
l ' intér êt gén éra l  qu:, patiemment, 
reconstruit le pays, lui donne la 
paix, la s écuri té, la justice . 

De là sa popùlarit é, les racines· 
profondes que la monarchie a 
poussées dans le sol na tional. · Quand Louis le Gros débarras ­
sa:t son ro yaume des barons pil­
lards et l 'i le de France du Sire· 
de Montlhér y, i l  besognai t sans 
doute pour lui., mais il besogna it 
aussi po ur la masse de ses sujets. 
A ce momen t  de no tre histoire, 
les intér êts son t les mêmes - ils 
sont li és .  

.La France se fait par l'alliance 
intime du peuple et du Ro:, du 
Roi protecteur des faibles contre 
les abus des seigneurs , du Roi 
juge d'appel e t  bon justicier , du 
Roi rassembleur de la terre fran­
çaise et défenseur du sol na tio­
nal. Bouvines n 'est. pas s imple­
men t la victoire de Phi l ippe­
Augus te sur l 'empere ur Othon,. 
c 'est la v:cto ire de la France s ur 
l'Allemagne, c'est. une vic toire 
nationale e t  son retent issement 
fut  i mmense . 

Quand le Roi est faible, tout 
se disloque, la folie de Charles VI' 
amène les déchirements. de la 
France entre · Arma gnacs e t  
Bourguignon!!. 

Quand la p uissance du Ro i de­
vient menaçante, les Grands se 
soulèvent et,  déjà so us le masque· 
de l'intérêt général, défenden t 
leurs intérêts particul:ers . 

Sous Louis X I, la Li gue du Bien 
p ublic, malgré son nom q ui fa it  
pr évoir nos .progra mmes élec to­
raux, n'es t pas autre chose que· 
la coali tion des grands f éodaux 
contre le pouvoir royal grandis­
sant.  Inquiets po ur le urs préro­
gatives, i ls sont plus occupés de 
ligoter leur suzera'n que de Je 
servir. 
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Aussi n'est-ce pas dans la 
grande noblesse que le Roi cher­
che et trouve ses instruments 
préférés. De Suger à Turgot, en 
passant par Jacques Cœur et Col­
bert, les meilleurs serviteurs du 
Roi sortent du Tiers et l'on ·peut 
dire, dans un raccourci suf:fl.sa:rnr 
ment exact que-, des prerriiers 
Capétiens à la Fronde, la noblesse 
se bat, les grands conspirent et 
le tiers administre. 

La monarch:e, dans sa période, 
non la plus brillante mais la phis 
utile au pays, la plus bienfaisante 
aux Français, a été populaire et 
démocratique en ce sens · qu'elle 
tirait sa force du consentement et 
de l'appui des masses reconnais­
santes des services rendus et .de 
l'œuvre accomplie. 

Même sous les derniers Valois, 
pendant l.a Ligue, les ro:s - et 
quels tristes rois - ·restent les 
représentants de l'unité natio­
nale, les défenseurs de l'intérêt 
général et dans les guerres de 
religion où il est souvent diffi­
cile de faire le départ entre les 
exigences de la foi et des mobiles 
moins respectables, la Couronne 
s'efforce de jouer son rôle d'ar­
bitre et de sauvegarder les '..nté­
rêts de l'Etat. La Saint-Barthé­
lemy ne doit pas

· 
faire oublier Je 

Colloque de Poissy, ni tant d'ef­
forts du gouvernement royal pour. 
ménager un accord entre les par-
t�. 

. 

La Fronde est la dernière con­
vulsion de corps qui n'ont plus 
leur place dans l'ordre français. 
Les princes et les grands sont dé­
finitivement réduits à l'obéis­
sance, pour ne pas d:re à la ser­
vilité. Quapt aux Parlements, à 

ces robins qui prétendaient jouer 
un rôle politique, confinés dans. 
leur rôle judiciaire par la volonté 
de Louis XIV, ils s'efforceront 
d'en sortir grâce à l'imprudence· 
du Régent qui eut besoin d'eux 
pour casser Je testament du 
Grand Roi; 'Par leur obst:nation 
à défendre les privilégiés, ils se­
ront l'un des plus grands obsta­
cles à la réforme de l'Etat et con­
tribueront à la ruine du gouver­
nement royal. 

A la veille de la Révolution, 
tout le monde se rend,compte -
et Je Roi le premier - qw.e 
l'Etat a besoin d'être réformé, 
mais à .peu près personne ne 
pense à r.enverser la monarchie. 
Malgrb son isolement à0 Versailles 
et son étiquette :mportée d'Espa­
gne avec · Anne d'Autriche et 

· Marie-Thérèse, elle reste profon-· 
dément populaire; les esprits les 
plus libres, les plus avancés di­
rions-nous aujourd'hui, les Vol­
taire, les Diderot, rêvent d'ua 
despote éclairé qui brisera les 
obstacles aux réformes nécessai­
res; le bon peuple avec une con­
fiance touchante, attend du Roi 
la guérison de tous ses maux et 
la Révol•t:on n'aurait jamais 
to

.
uché au trône si l'infortuné 

Louis XVI, au li.eu de n;être qu'ua 
brave homme, avait été tout sim­
plement un homme. Par sa fai­
blesse, ses hésitations, son inca­
pacité finale à prendre la tête 
d'un mouvement de réformes 
dont la couronne eût été bénéi.-

. ciaire, Louis XVI a rendu inévi­
table la chute de la monarchie. 
Ce n'est pas l'absolut:sme du Roi 
qui a tué l'ancien régime, ·mais 
son impuissance à le réformer. 
Les provinces, les parlements, le 
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clergé conservaient des privilèges 
incompatibles avec Je développe ­
ment d'un état moderne . 

1 En 1789, comme au début des 
Capétiens, les i ntérêts de la na­
tion et du Roi sont liés . La révo­
lut;on bien conduite devait abou­
tir à l;u.nification du royaume au 
profit du p ouvoir royal et donner 
au peuple l'égalité devant la loi, 
sa suprême et légitime ambition. 

Te l était le progtamme de Mi­
rabeau.  Il s'efforçait de montrer 
au Roi et à la Reine les ava nta ­
ges que la monarchie avait t:rés 
de la Révolution. 

Dans sa 28• note du. 28 septem­
bre 1790 que le Comte de La 
Marck remit au couple royal i l  
écrivait : « J'ai toujours dit que 
la Révolution est favorable au 

.gouvernement m o n  a ; c h i q u e. 
N 'est-ce rien que d'être sans 
par lement ( 1), sans pays d'état, 
sans corps de clergé, de privilè­
ges de noblesse » ,  et il proposait 
à Louis XVI ce serment magn:­
fiq ue « Moi, premier citoyen, roi 
des Français, je jure ... » 

Louis XVI n'était pas capable 
de comprendre ce langage, et que 
la conquête des droits de l'homme, 
la conquête des droits du pou­
voir central pouvaient et devaient 
marcher. de pair. 

La Révolution n'est pas l'acci­
dent qui a faussé l'évolut:on p o­
litique de la France, e l le en a été 
l'accomplissement brusqué. L'ac ­
cident c'est Napoléon. 

L'apparition du geme. dans 
l'histoire est un grand élément de 
trouble. Supprimez Napoléon : la 
Révolution s'achève p lus .ou moins 

(l) Cour de justice privilégiée. 

honteusement soùs le Directoire 
au profit d'un Pichegru ou d'un 
Moreau et le retour à la m onar­
chie ne tarde pas à s•:mposer 
comme il s 'est i mp osé à la chute 
du premier Empire .  

Aujourd'hui i l  s 'impose. 
A-t-on mieux à nous proposer? 

Les aute urs de ·« Refaire la 
France » croyant ce retour impos­
sible envisagent, nous l'avons dit ,  
l'élection pour douze aris d'un 
Président de la République avec 
des pouvo:rs étendus. Le Pays a ­
t-il vraiment besoin d'être agité 
tous les douze a ns par l'élection· 
du chef de l 'Etat avec tout ce 
qu'elle comporte d'intrig ues et de 
troubles? 

·· 
Il· serait plus sag'e et plus cou­

rageux de décider que la prési­
dence de la République est héré­
ditaire dans la maison d'Orléans. 

Dans la correspondance et les 
cahiers de deux diplomates q ui 
n'ont jama:s passé p our adversai- · 
res de la Rép ublique, on constate, 
par fois avec désespoir, le trouble 
que les électiGns présidentielles 
jetaient dans notre politiq ue . 

M. Pa ul Cambon écrivait à M. 
Bompard le 29 novembre 1885 : 
« De politique générale je ne 

pourrai rien vous dire : chacun se 
livre' à de3 comb:naisons exclusi­
vement personne lles . Briss on, 
Freycinet, Campenon guignent la 
présidence de la République; de 
la France, nul ne se soucie. » 

Même réflexion de M. Geor­
ges Louis : en juin 1914, deux 
mois avanf la prem'.ère g uerre 
mondiale, le Parlement ne s'oc­
cupait que d'intrigues politiques 
autour de l 'élection du président 
de la République. 
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M. Paul Cambon écrit il l'occa­
sion de la retraite de Casimir 
P érier : « Nous avons une dé­
monstration nouvelle de 1·:.mpœ­
sibilité de gouverner la France 
sous la forrnP. d'une démocratie 
par lem{·ntaire, La démocratie 
avec se> appétits ne peut être 
menée q ue par un maitre botté 
ou par un gouverneme nt de mé­
diocrités concentrées . · » Et pour 
fini r  ces citations édifiantes, ù 
propos du conf lit entre M. Bour­
gecis el le Sénat , M. Cambon 
écrit : « Nous nous achem:nons 
par la force d<�s choses à un 
cesarismc plus ou moi ns dégui­
sé.  C'est la fin de toutes les dé­
mocraties centralisées. » 

Contre ce péri l dont, nous 
l'avons vu, même des Suisses se 
p réoccupent, la Monarchie héré­
ditaire est seule · en Fra nce un 
contre-poids suffisant. Ne dépen­
dant poi nt de l'élection, le chef 
de l'Etat peut exercer en toute 
:ndépendance son rôle d 'arbitre 
e ntre les partis et défendre l 'Etat 
contre les e ntreprises de la f éo­
dalité nouvelle q ue représentent 
les p uissances d'argent, les syn­
dicats et trusts variés plus faci ­
les à dénoncer qu'à défi nir .  

C'est à 1 hérédité de la couron­
ne dans la maison cap étienne 

que nous devons la France. 

Je voudrais que, dans nos éco­
les, les maîtres, au lie u de juger 
les hommes e� les faits. de notre 
histoire sans ten:r c ompte de 
l'époque, du milieu qui les a pro­
duits , lussent à leurs élèves les 
meil le ures pages de la « Forma­
t:.Jn de l 'unité française », par 
Longnon, celles où cet historien, 
passionné de la France, montre 

l'Empire de Char lemagne dé­
membré· et se demande po urq uoi· 
le faible royaume, ass:gné en 843 
par le traité de Verdun à Char­
les le Chauve ,  a pu de si bonne 
heure former un Etat forl:emenL 
uni, alors q un 1 A llemagne et. 
l'lla lie, détachées comme lui du 
vaste empire caroli ngien, n'ont 
pu réaliser que de nos jours, et 
encore grâce ü nous, l 'unit é à la­
que lle 1es patriotes de l'un et de 
l'autre pays aspiraient dep uis s: 
longtemps, et voici sa réponse : 

L' unit é de la France est l'œ u­
vre de la dynastie capétienne et 
ce résultat n'aurait sans doute 
pu être atteint « si ·1a Maison 
royale de France ne s'était pas 
distinguée, entre toutes les ma:­
sons royales du monde chrétie n, 
par la scrupuleuse honnêteté, 
ron seulement de ses chefs, mais 
a ussi par celle de la plupart des 
princes des fleurs de lys ». Les 
Valois nous ont sa u\Oés de la 

Ligue, entreprise cléricale qui 
détruisait au profit de l 'Espa gne 
l 'unité nat'.onale et territoriale 
de la France ; .Jes Bourbons ont 
vaincu la Fronde, derni ère r é­
volte des f éoda ux contre l 'Etat . 
Tous ont travaillé e n  bons pay­
sa ns français à faire leur « pré 
carré ». C'est une merveilleuse 
h�st oire q ue nos enfants ne con­
naissent pas. 

I l  est temps de conclure . 

De cette ét ude, des faits éta ­
blis et des citations dont j'ai du 
fat:g1.1er le lecteur, il r ésulte q ue 
la France n'a pas reçu l 'éduca­
tion nécessaire à la pratique de 
la démocratie . Si e lle veut un 
régime démocratique viable, Je. 

- 13 -

25 



retour à la monarchie est nécee-: 
saire dans un :pays qui . n 'a  . . pas, 
les vertus civiques suffisa11tel!I 
pour défendre. ses liberté!!· co11tre 
la centralisation et l'Etatteme. 
L'Etatisme est une tyrannie, la . 
p irf� cte · . . toutes parce q u' elle ' est 
anonyme · ; el le transforme les 
citoyens en . assujettis. L'Etat is­
me est le contraire de la démo­
cratie .  Il unif ie ; unifier, c'est 
sacrif ier la conscience et la per­
sonne, un:fier est de l 'ordre ma­
tériel . . La démocratie unit, unir 
est de l'ordre moral. 

C'e st au · Prix· de luttes inces­
santes que les Suisses résiste nt 
à la centralisat ion et se cram­
ponnent à leurs l ibertés cantona­
les, unique sauvegarde contre le·s 
progrès de ! 'Et atis me. Attendre 
de notre peuple une pareil le att i­
tude, c'est se leurrer. Déjà, en 
1789, le chancelier Maupeou si­
gnala:t son manque d'éducat ion 
civique dans un mémoire au Roi 
Louis XV I : « On instruit les 
esprits, presque jamais on . ne 
f açonne les citoyens. Aussi point 
de caractères fixes dans la na­
t ion, point de principes généraux 
auxquels se rallient tous les 
espr:ts, un goût vague d'indépen­
dance, la licence d'opinion ; de là 
cette tendance toujours diverse 

des. volontés dont la réunion ferait 
la force et la prospérité de la 
Monarchie. » 

Le portrait est e ncore ressem­
b lant. 

La Révolut ion françai3e n'a 
pas réussi à fonder la démocrat ie 
parce q u'elle a ét é un mouvement 
ant ichrétien.  

M. Paul Bourde, dans un ou­
vrage f ort curieux « Essai sur 

la H,�vqlut:on �. lµi , reproche de 
n'avoif pas . ét é assez loin .dais 
cette vqie. El.le n'a. pas osé e �sei­
gner officielienwn� au peuple 
f ra11çais. une religion nouvelle 
dont les deux dogmes principaux 
e ussent été : la bonté de l'hom­
me et ie progrèi!i. 

' 

La · bombe atomique et le• 
camps de concent rat ion éclairent 
d'une lumière trag ique l'erreur 
de M. ·Paul Bourde, républica:• 
fervent et désint éressé, digne . de 
tous. les respects, mai11 théolo­
g ie n  insuffisant .  

« L à  o ù  l'Evang i le ne règae 
pas, la démocratie devient un 
moyen d'exploitation du pays par 
les spécialistes de la politique. > . 

La France, dans sa grande 
majorité, ne connaît pas l'Evan­
g :le . La partie la plus vivante du 
clergé reconnaît que · le huitième 
à pe irie · du pays . est rest é chré­
tien, ce qui  suffirait à expliquer 
la décadence de notre démocra­
t ie .  Lisez ce livre admirable dt! 
deux prêtres cat' oliques : « La 
France, pays de mission �. Il per­

"met tous les espoirs, mais : 1  est 
plus f acile de faire régner un 
roi q ue l 'Evang ile . · Nous n'échapperons à l 'asser­
vi ssement- total que par Je retour 
à la Monarchie ou la rechrist ia­
nisation de la France. ( 1) « Le 
système de l 'administrat ion napo­
léonienne a permis de v:vre à l a  
République, mais par les armes 

· administratives et polici ère!! q u'il 
donne au gouvernement,  par . sa 
rigoure use centralisation, par 
son mépris cyniquement org anisé 

Cll  Drieu la Rochelle. Revue de Paris 
1039, i·•• juin. 
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.de la séparation des pouvo:rs, i l  
a rendu définitive la fatalité 

jacobine, l 'anéantissement de tout 
véritablt! libéralisme en France. 
Le véritable libéralisme exige­
rait le rétablissement de · la 
Monarchie. » 

La royauté est un pacte entre 
une famille et un pays. Le pacte 
·entre les Bourbons et la France 
a été rompu, r:en n 'empêche de 
le renouer; 

Cette famille pendant des s1e­
cles a incarné le génie et les 
intérêts de la nation ; elle n'a e t  
ne peut avoir aucun intérêt dis­
l i·nct du pays. A u-<:lessus des par­
t is, le Roi, arbi tre nécessaire en­
t re les grands pouvoirs de l'Etat, 
choisit les m:nislres responsables 
<levant lui et renu, par la disso­
lution du Parlement, la parole au 
pays le jour où la situation poli ­
ti que l'exige. Quand le pays a 
parlé, _i1 s'incl ine. 

Telle est la forme démocrati­
·que du régime qui convient à la 
France, le seul que son passé et 
l 'éducation qu'elle a reçue lui 
permette de pratiquer avec suc­
cès. C'est à ce régime que con­
duisait  l 'évolution politique du 
pays. Mettez Mirabeau sur le 
trône à la place de Louis XVI, je 
laisse à l ' imag:nation de chacun 
de calculer les conséquences. 

A la France, enfin gouvernée, 
i l  faudra rendre le sens de sa 
mission dans le  monde que lui 
avait fait perdre un régime bas­
sement matérialiste. Les hommes 
qui s'étaient installés dans l a  
République avaient réussi à fa:re 
de notre peuple un peup,le de 
prébendiers au l ieu d'en'. faire, 
comme c'eût été leur devoir, un 

peuple de citoyens, mais, malgré 
le portrait amèrement découra­
geant que M. André Siegfried a 
tracé de notre démocratie, inca­
pable de grandes pensées · et de · 
grands desseins, notre peuple 
reste profondément idéaliste, 
capable de se 13acr'.fier pour les 
causes qui en valent la peine, 
de tous les peuples, le plus hu­
main. 

Donnez-lui un autre but que 
l'enrichissement, non plus quel­
qu'un à envier mais quelque 
chose à aimer, i l · retrouvera la 
foi dans sa destinée. 

Qu'il médite cette page d'Ale­
xandre Vinet que je transcris à 
son intent:on : « C'est toujours 
pour avoir eu foi aux autres, à 
soi -même ou à la Diviaité que 
les hommes ont fait de grandes 
choses. Dams les grandes crises, 
dans les grandes détresses, la 
chance favorable a été pour celui 
qui a espéré contre toute espé­
rance et l'on pe.ut mesurer la 
grandeur des individus et des 
peuples exactement à la gran­
deur de leur foi ( l). » 

ANNEXES DOCUMENTAIBES 

GUERMANTES : Le· Pouvoir 
d'un Roi ( « F:garo », 19 avri l  
1940) . 

Roi démocrate, S. M. Haakon a 
joué avec une parfaite docilité 
le jeu coRstitutionne!. Il  es1 
même advenu qu'un jour, les 
communistes ayant renversé un 
cabinet radical, il dut les appe-

(1) Extrait d'un sermon d'Alexandre 
Vinet sur 1a. Foi. 
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Ier au pouvoir .. .  On di t que, d ans 
le privé c e  souverain raillait le 
peu de pouvo:r dont il disposait. 
Mais un roi, q uelle que soit la 
forme de . la Constitution à la­
quelle i l  préside, détient un pou­
voir qui ne saurait s'altérer et 
qui ti ent à sa dignité même. 

Il est frappant q ue pour la 
première fois où M. H:tler subit 
un échec ce soit du f ait d 'un roi 
qu'il le connaisse. Il bute contre 
un trône. Dans les pays de Ili· 
nistres, il a pu désunir le peuple 
de  ses repr ésent ants : il a pu 
asservir un Hacha, écart er un 
Bénès, emprisonner un Schusch­
nigg. Ces hommes étaient inca­
pables de rassembler auto ur 
d'eux une o pi nion propre à forcer 
le sort ... · Il s ·en est f al lu « de 
peu de chose » en Norvège pour 
que la balance penchât pour 
l 'Allemagne et ce « peu de c ho­
se » c e  f ut l e  Roi . Quand le Roi 
eut parlé, l 'écho d e  s a  voix r é­
veilla les consciences et délia 
certaines hésitations. 

Et pourtant, il  s 'agit d 'un Roi 
sans pouvo:r, mais le pouvoir 
d'un Roi s 'affirme quand i l  y fait 
appel sur quelque chose de plus 
fort q u'une Constit ution : sur une 
foi. Il  f aut le marq uer, la loyauté 
de !'.écrivain se devant d'éclairer 
l 'actualit é par l 'observation im­
partiale d es faits,. 

Henri DE MAN : Mémo:res . 

Dans un pays de petites gens 
( Belgiq ue ) ,  la personnalit é d u  
Roi justifi ait malgré tout u n  
dernier espoir dans l 'avenir d e  
la Belgique. 

Sous un régime o.ù la  démago· 
gie d étruisait toute h:ér archie 

naturelle en f aveur des i ntér êts 
mat ériels, la royauté i ncarnait le  
der nier et  précieux vestige d'une 
autorité basée sur la foi jurée, les 
obli gations de la  naîssance et une 
hiérarchie des valeur� indépen­
dantes de l'argent. 

Aussi les considér ations objec· 
t:ves m'amenaient à reconnaître 
les énormes avantages de· la mo- .  
narchie constitut ionnelle pour un 
pays tel que la Belgique. 

VVickham 
bourgs . 

cr atie.  

STEED : Les Habs­
Monarchie et d émo-

Les avantages que la cont : ­
nuit é a assurés à certaines mo­
narchies o nt assurément renfor· 
cé la pos ition monarchique. O n  
s 'aper ço it q ue monarchie e t  d é­
mocraEe ne sont pas des ter­
me3 antit hétiques et q u'une dé­
mocratie couronn.ée peut ne le 
céder e n  r ien, pour la sauvegarde 
du droit indiv:duel et de la 
liberté socia le à aucune r épu­
blique ; .cette opinion s e  r épand 
graduellement ;:-t l'ho mm e  moyen 
semble comprendre que, dans le 
monde mod erne la tyrannie la 
plus à craind re n'es·t point celle 
des mo narchies . mais bien celle 
des oligarchies et non pas t ant 
de.s o ligarchies aristocratiques 
ou féodales que des o ligarchies 
économiques groupe de ma­
gnats i ndustriels, financiers, syn­
dicats . Contre une tyrannie d e  
Clttte ori gine, l'a llié naturel d u  
peuple est la  couronne. Le P ar­
l ement n'est pas une garantie 
suff:sant e  car les Parlements 
peuvent être achet és, influencés 
par les chefs d u  mouvement éco­
nomique. 
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